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			L’attractivité en question(s)

 

 

			++++

 

 

			Cet ouvrage s’inscrit dans le cadre d’une réflexion sur l’attractivité territoriale. Cette notion, et ses déclinaisons opérationnelles, nourrissent des débats anciens, remis à l’agenda politique par le contexte de crise sanitaire et de crise climatique qui interroge les modèles de développement.

			Avec une mondialisation accrue, la mobilité des personnes, des capitaux et des biens s’est développée, renforçant la mise en relation – qui peut prendre la forme d’une mise en concurrence – des territoires. Quelle que soit l’échelle géographique considérée (régions, départements, agglomérations), les acteurs des territoires sont incités à définir leur stratégie de développement dans un contexte où l’installation des personnes et des moyens de production, si elle est toujours possible, n’est jamais acquise. Ainsi le concept d’attractivité est-il devenu un thème important des politiques locales.

			Scientifiquement, l’attractivité est la résultante de deux approches (voir Tableau 1). La première est d’ordre quantitatif et traite la question sous l’angle de l’attraction, autrement dit des flux de personnes ou de capitaux attirés par un territoire. C’est le cas, par exemple, lorsque l’attractivité d’un territoire est étudiée à travers le solde migratoire, les flux de migrants pendulaires ou encore les investissements dans l’économie productive. La seconde approche est qualitative et aborde l’attractivité sous le prisme de l’attrait ou de l’attirance pour le territoire. Dans cette optique, il s’agit de comprendre ce qui est de nature à attirer des personnes ou des capitaux sur un territoire, ou la « capacité [d’un territoire] à se rendre désirable, quelle qu’en soit la raison1 ». L’étude des aménités susceptibles d’attirer de nouveaux habitants sur un territoire constitue un exemple d’analyse de l’attractivité sous l’angle de l’attrait.

			Ainsi, si l’attraction se réfère toujours à l’objet attiré (population et ressources) et peut donc se quantifier (solde migratoire, installation d’entreprises, mesure de flux), la notion d’attrait amène davantage à explorer les aspects qualitatifs de l’attractivité territoriale, notamment à travers la notion de qualité d’un lieu, dont l’appréciation peut varier d’un individu ou groupe d’individus à un autre.

 

			
				
					
						
							
							
							
							
						
						
							
									
									
									Attraction territoriale

								
									
									Attrait territorial

								
									
									Attractivité territoriale

								
							

							
									
									Définition

								
									
									La force qui attire les populations ou les capitaux vers un territoire

								
									
									Ensemble des caractéristiques d’un territoire qui permettent d’attirer ou de fixer les populations et les capitaux

								
									
									Capacité d’attraction 
d’un territoire en raison de l’attrait qu’il dégage

								
							

							
									
									Type d’approche

								
									
									Approche par l’objet attiré (population ou capital)

								
									
									Approche par les caractéristiques attractives du territoire (qualité du lieu, cadre de vie)

								
									
									Combinaison 
des deux approches, 
par l’objet attiré et par le territoire attractif

								
							

							
									
									Méthode d’analyse

								
									
									Méthode quantitative privilégiée

								
									
									Méthode qualitative privilégiée

								
									
									Méthodes quantitative et qualitative combinées

								
							

						
					

				

			

			
				
					TABLEAU 1 

					ATTRACTION ET ATTRAIT : 
LES DEUX DÉFINITIONS DE L’ATTRACTIVITÉ

				

			

 

			Toutefois, l’approche de l’attractivité par la prise en compte de l’attrait ne répond pas seulement à un intérêt scientifique. Elle permet aussi de répondre à des enjeux opérationnels. En effet, dans un contexte de mobilités croissantes et de demande sociale pour un meilleur cadre de vie, les enjeux de qualité de vie sont de plus en plus mis en avant dans les facteurs d’attractivité par les décideurs locaux2. Les stratégies visant à renforcer l’attachement aux territoires – à travers, par exemple, des démarches participatives – entrent aussi dans cette perspective. Le choix de plus en plus fréquent de développer l’économie résidentielle/présentielle par les acteurs locaux, associée plus ou moins à l’économie productive, a élargi le cadre de raisonnement sur le développement socio-économique des territoires et a renouvelé les approches classiques de l’attractivité métropolitaine. Cette nouvelle orientation donne plus d’importance aux dimensions sociales (bien-vivre), environnementales (cadre de vie) et économiques (conditions de vie) dans les politiques publiques mises en place ou à mettre en place. Il s’agit bien alors de favoriser le développement des spécificités qualitatives des territoires. Un nouveau paradigme d’attractivité se met en place, non plus fondé exclusivement sur des données quantitatives mais accordant une place importante aux aspects qualitatifs. Le « bien » (bien-vivre, bien-être, bien-vieillir, bien-travailler, etc.) s’ajoute au « plus » et devient un argument de communication et de positionnement de nombreux territoires.

			Ces enjeux d’attractivité territoriale sont depuis plusieurs années au cœur des préoccupations des acteurs de l’ancienne région Auvergne, et particulièrement de l’agglomération clermontoise. Celle-ci a connu de nombreux changements au cours des dernières années : fusion des régions Auvergne et Rhône-Alpes ; perte du statut de capitale de région pour Clermont-Ferrand ; passage du statut intercommunal de communauté d’agglomération à celui, éphémère, de communauté urbaine, puis à celui de métropole en 2017 ; constitution du pôle métropolitain Clermont-Vichy-Auvergne. À cela s’ajoutent des mutations socio-économiques et géographiques : l’insertion de plus en plus forte du tissu productif clermontois dans la mondialisation de l’économie (réorganisation des activités du groupe emblématique Michelin, vitalité parfois méconnue du tissu industriel, etc.) ; le mouvement de métropolisation des fonctions urbaines qui bénéficie à Lyon mais aussi à Clermont-Ferrand ; ou encore l’étalement urbain clermontois qui tend à façonner une quasi-conurbation allant de Vichy au nord à Thiers à l’est et à Issoire au sud.

			À travers l’exemple clermontois, ce sont bien les problématiques actuelles de l’attractivité des métropoles qui sont visibles, entre logiques exogènes et endogènes, injonctions de compétitivité et enjeux de la qualité et d’inclusion. Leur rôle d’entraînement est variable, de même que les effets de redistribution sur les territoires voisins, et dépendant des caractéristiques productives et de la nature des liens tissés avec les territoires environnants. Les effets de ruissellement sont loin d’être automatiques3. Les dynamiques actuelles s’inscrivent dans le temps long des héritages qui façonnent réseaux, pratiques et représentations. Dans le cas de Clermont-Ferrand, le temps long, celui de la « capitale des Arvernes », inscrit le territoire dans une géographie profonde qui lui donne une base relationnelle ancienne et solide. Les évolutions politico-administratives récentes ne modifient pas fondamentalement le socle de l’influence métropolitaine clermontoise, qui polarise bien au-delà de l’ancienne région Auvergne. Pour autant, ce rayonnement continu n’est pas synonyme de stabilité. Les choses changent, même de manière discrète et lente, et l’attractivité se transforme en attrait, en recherche de qualité de vie.

		


		
			1	Hervé Alexandre, François Cusin et Claire Juillard, « L’attractivité résidentielle des agglomérations françaises », Observateur de l’immobilier, no 76, 2010, p. 3-66.

			2	Lise Bourdeaux-Lepage et Vincent Gollain (dir.), Attractivité et compétitivité des territoires : théories et pratiques, Paris, CNER, 2015 ; Charles-Édouard Houllier-Guibert, « L’attractivité comme objectif stratégique des collectivités locales », Revue d’économie régionale et urbaine, no 1, 2019, p. 153-175.

			3	Laurent Davezies et Magali Talandier, L’Émergence des systèmes productivo-résidentiels. Territoires productifs-territoires résidentiels : quelles interactions ?, Paris, La Documentation française, 2014.
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			L’aire d’influence de Clermont-Ferrand s’est affirmée progressivement ces dernières décennies.

			Une capitale régionale avant l’heure ?

			L’aire d’attraction de Clermont-Ferrand dans les années 1950-1960 montre une emprise spatiale sur la future région Auvergne déjà affirmée bien qu’encore incomplète4. En effet, elle déborde largement vers l’ouest (Limousin). Elle comprend la totalité du Bourbonnais, mais ne se prolonge guère au-delà jusqu’à la Nièvre. De même, elle s’arrête aux limites nord du bassin d’Aurillac, alors davantage tourné vers Toulouse. L’essentiel de la partie est et nord-est de la Haute-Loire s’inscrit dans l’influence stéphanoise et lyonnaise (Carte 1).

			L’attraction universitaire de Clermont-Ferrand au milieu des années 1960 permet de conforter les observations sur son rôle régional et de prendre, avec plus de précision, la mesure de l’évasion vers les centres extérieurs. L’université clermontoise de l’époque exerce une forte emprise sur le Puy-de-Dôme et l’Allier, en accueillant près de deux étudiants sur trois. Pour le Cantal et la Haute-Loire, les chiffres ne sont plus que d’un étudiant sur deux (ce qui est, en fait, déjà beaucoup). Une partie non négligeable des étudiants cantaliens se dirige directement vers les universités parisiennes. Près de quatre étudiants sur dix de l’est de la Haute-Loire fréquentent les universités lyonnaises. Quant à la Nièvre, elle est très « parisienne » puisque, dans les deux tiers ouest de ce département, près de 60 % des étudiants se dirigent vers Paris et seul le tiers oriental envoie un nombre notable d’étudiants vers Dijon (entre 20 % et 40 %). Clermont-Ferrand est alors quasi-absente.
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					CARTE 1 

					ZONES D’INFLUENCE DE CLERMONT-FERRAND 
DEPUIS LES ANNÉES 1960

				

			

			Affirmation de la fonction régionale et renforcement de l’attractivité à l’échelle du Massif central

			
Clermont-Ferrand a bénéficié de la régionalisation politique dont la traduction concrète est la création, en 1960, des circonscriptions d’action régionale, transformées en 1972 en régions de programme. Cela s’est traduit par un renforcement du potentiel tertiaire public, puis privé, et par une affirmation de sa domination sur l’espace, en particulier dans les limites de sa région administrative (Auvergne).

			L’aire d’influence des années 1970 (voir Carte 1) montre que Clermont-Ferrand domine très nettement sa région de programme, dans sa quasi-
totalité (seul l’Yssingelais, dans la Haute-Loire, lui échappe encore au profit de Saint-Étienne). Elle inclut, dès lors, l’ensemble du Cantal, fait nouveau, et déborde même sensiblement au-delà. Au nord, Clermont-Ferrand dessert l’ensemble du Bourbonnais et rayonne de plus en plus vers Nevers. Son avancée en Nivernais s’explique par l’éloignement et la médiocrité des liaisons avec la capitale régionale dijonnaise. La qualité des liaisons nord-sud (Paris-Clermont-Ferrand) en fait la métropole la plus proche des pays nivernais. Au sud également, l’influence de la métropole auvergnate s’étend plus franchement en direction du nord de la Lozère (contre Montpellier) jusqu’à Saint-Chély-d’Apcher. À l’ouest, elle domine jusqu’à Auzances, en Creuse (Aubusson est désormais tournée vers sa capitale régionale Limoges) et Ussel, en Corrèze, contre Limoges5.

			À la fin des années 1970, la métropole régionale est renforcée dans son rôle de capitale administrative ; elle est devenue la métropole incontestée de sa région et d’une partie importante du Massif central6. Cela est très largement confirmé par la situation plus récente de l’influence clermontoise. Au début des années 2000, elle s’étend, dans sa globalité, sur près de 200 kilomètres au nord comme au sud, 100 kilomètres vers l’ouest, et seulement 75 kilomètres vers l’est. Ainsi, au nord, l’influence de Clermont-Ferrand se fait sentir jusqu’au rebord occidental du Morvan, par-dessus les plateaux nivernais (au-delà, elle cède la place à Dijon). Elle remonte la vallée de la Loire jusqu’à Pouilly-sur-Loire ; mais à cette extrémité nord, c’est l’influence parisienne directe qui prend le relais. Elle atteint également le Boischaut (Saint-Amand-Montrond) au contact des influences des métropoles du Val-de-Loire (Orléans, Tours) et de Paris. Au sud, elle déborde nettement les hauteurs cantaliennes et englobe, sans conteste, le bassin d’Aurillac et la Châtaigneraie cantalienne et ses abords, pour atteindre le Causse de Gramat où elle cède ensuite la place à Toulouse. 

			De même, Clermont-Ferrand attire jusqu’aux monts d’Aubrac (Laguiole) et de la Margeride. Plus au sud, on entre dans l’aire d’influence montpelliéraine. À l’ouest, l’influence clermontoise se fait sentir nettement en Combraille creusoise jusqu’aux portes d’Aubusson et sur le plateau de Millevaches, pour céder ensuite la place à Limoges. À l’est, les limites d’influence sont franches, puisqu’elles correspondent à la barrière physique des monts du Forez, des Bois-Noirs, de la Madeleine et de la Montagne bourbonnaise7.
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